	Les conséquences de l'effondrement du mur de Berlin et de l'éclatement de l'URSS


Pendant 44 ans, de 1945 à 1989, le monde est séparé en deux et vit au rythme de la guerre froide et des deux superpuissances dominantes. Puis, la logique qui a dominé le fonctionnement des relations internationales pendant plusieurs décennies s'effondre en moins de trois ans avec le bloc de l'Est. Cette dislocation du bloc soviétique et la disparition de l'URSS ont des conséquences majeures pour l'Europe de l'Est qui découvre le chemin de la démocratie et des libertés retrouvées. Mais ce chemin n'est pas toujours facile : le réveil des nationalismes déclenche de nouveaux conflits. Au final, c'est une nouvelle carte de l'Europe qui voit le jour, entre intégration régionale et éclatement de certains États.

1. Quelles sont les origines de la nouvelle politique de l'URSS et quelles en sont les conséquences en 1989 ? 

a) Malgré les apparences, l'URSS connaît de graves difficultés dans les années 1980.

La société soviétique des années 1980 semble bloquée. Le système économique ne répond plus aux besoins. L'agriculture est archaïque, les industries de biens de consommation ont été sacrifiées au profit de l'industrie lourde, les productions sont de mauvaise qualité… L'URSS doit donc importer des céréales et les biens de consommation courants qu'elle s'avère incapable de produire.
La société est étouffée par le manque de démocratie, la censure et la répression des opposants. L'immobilisme des dirigeants et la corruption sont de moins en moins bien supportés et les nationalismes, pour l'heure étouffés par le manque de liberté, s'exacerbent.
Au début des années 1980 l'URSS s'est lancée dans une nouvelle phase d'expansionnisme (guerre d'Afghanistan, 1979) qui a entraîné un regain de tensions avec les États-Unis (« guerre fraîche »). Le président Reagan (1981-1989) a alors créé le programme « guerre des étoiles » relançant la course aux armements. Mais les dépenses militaires de l'URSS et la guerre en Afghanistan représentent déjà 20 % du revenu national et 47 % des dépenses publiques. Les investissements dans le complexe militaro-industriel et dans des opérations de prestiges se font aux détriment des autres secteurs économiques. L'URSS ne peut plus poursuivre sa course aux armements.
Le modèle est à bout de souffle et la contestation grandit dans les démocraties populaires.

b) Gorbatchev lance des réformes obligatoires mais en rupture avec le système autoritaire en place jusque-là.

À partir de 1985, Mikhaïl Gorbatchev, le nouveau secrétaire général du PCUS, lance un programme de réformes pour tenter de redresser économiquement le pays. La perestroïka (« restructuration ») accorde une certaine autonomie de gestion aux entreprises, responsabilise des citoyens habitués jusque-là à obéir et favorise les initiatives privées. La glasnost (« transparence ») abolit la censure et donne aux dissidents, comme Andreï Sakharov, la possibilité de s'exprimer.
En 1989, l'URSS se retire d'Afghanistan ; la guerre, devenue impopulaire, coûte trop cher pour un pays menacé de faillite. Gorbatchev met un terme à la course aux armements en passant des accords avec les États-Unis. Par souci d'économie, il décide également de suspendre les aides accordées à ses alliés européens et annonce le retrait des forces militaires stationnées sur leurs territoires. En contrepartie, il rend, en juillet 1989, aux démocraties populaires du bloc de l'Est leur autonomie et le libre choix de leur politique.
Gorbatchev ne veut pas mettre fin à l'URSS et au modèle soviétique : il pense que pour le sauver, il faut réparer les dysfonctionnements du système.

c) Ces réformes arrivent trop tard pour résoudre les problèmes et ouvrent la voie aux contestations.

Mais ces réformes arrivent trop tard. Les difficultés s'aggravent. Les pénuries persistent. Le chômage et l'inflation font leur apparition. Le cours du rouble s'effondre. En 1986, la catastrophe nucléaire de Tchernobyl a révélé au monde entier les difficultés du système. En 1989, l'URSS n'a plus les moyens de tenir son rang de grande puissance.
À l'intérieur du pays, la liberté d'expression retrouvée permet aux opposants de sortir de l'ombre et de critiquer ouvertement le système.
En Europe de l'Est les gouvernements populaires des pays satellites (qui ont retrouvé leur souveraineté) voient augmenter l'opposition à leur pouvoir sans que Moscou, concentré sur ses propres problèmes intérieurs, puisse leur venir en aide.

2. Quelles sont les grandes étapes de l'explosion du bloc soviétique ? 

a) L'automne des peuples et la fin des démocraties populaires marquent le début de la démocratie libérale.

La Pologne entame la première une évolution pacifique vers la démocratie libérale à partir de 1988 en légalisant le syndicat Solidarnosc (« Solidarité », qui a pour dirigeant Lech Walesa) principal opposant au régime pro-soviétique en place. Les membres du syndicat remportent les premières élections libres en 1989. La Pologne devient un modèle pour les opposants des autres démocraties populaires.
En 1989, débute « l'automne des peuples ». Les pays de l'Europe de l'Est abandonnent progressivement le modèle soviétique. La plupart connaissent des révolutions ou des transitions plutôt pacifiques vers la démocratie (comme la Pologne, puis la Tchécoslovaquie). En Roumanie la transition est plus brutale : Ceausescu (ancien dictateur) est arrêté, jugé sommairement et exécuté.

b) La chute du mur de Berlin a des retentissements au niveau mondial.

En septembre 1989, la Hongrie a ouvert ses frontières avec l'Autriche. C'est la première brèche dans « le rideau de fer ». Des milliers d'Allemands de l'Est rejoignent ainsi l'Allemagne de l'ouest. À partir d'octobre, ils passent aussi par la Tchécoslovaquie et la Pologne. Face à la fermeture des frontières tchécoslovaques par la RDA, des manifestations très importantes éclatent en Allemagne de l'Est et en particulier à Berlin Est. Elles dureront des semaines.
Le 9 novembre 1989, la population de Berlin-Est s'attaque au mur qui sépare la ville en deux depuis la nuit du 12 au 13 août 1961. Le mur de Berlin est détruit devant les caméras des télévisions du monde entier venues filmer l'événement. Cet événement au retentissement mondial ne signe pas seulement la fin de la RDA, mais aussi la fin du plus grand symbole de la guerre froide. Une page est définitivement tournée. À l'automne 1990, l'Allemagne est réunifiée (célébration officielle le 3 octobre) suite à la fin de l'occupation militaire. Le Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM créé en 1949) et le Pacte de Varsovie sont dissous en 1991.

c) L'URSS disparaît.

Face aux difficultés, les peuples de l'URSS réclament leur indépendance. En 1990, la Lituanie fait sécession. La Russie se proclame bientôt souveraine (juin 1990).
C'est la crise politique. Les communistes conservateurs tentent un putsch mais le nouveau président élu de Russie, Boris Eltsine, et les Moscovites les en empêchent. Eltsine dissout le parti communiste russe et met fin à l'URSS en décembre 1991. Gorbatchev démissionne. L'ex-URSS est remplacée par quinze États indépendants, réunis en une Communauté des États indépendants (CEI).
Dépossédé de son empire, le nouvel État russe se trouve diminué : il perd 25 % de sa superficie (22 à 17 millions de km2) et 16 % de ses habitants (174 à 147 millions).
Avec la disparition de l'un des deux adversaires, la guerre froide s'achève. Les États-Unis semblent désormais imposer leur modèle de société.

3. Quelles sont les conséquences de la désatellisation de l'Europe de l'Est ? 

a) Cela entame une transition démocratique et le retour des libertés.

Les États de l'ancien bloc de l'Est ont entamé avec plus ou moins de réussite leur transition vers la démocratie. Certains pays connaissent une évolution rapide lorsque les anciens partis communistes au pouvoir jusque-là se libéralisent et font alliance avec des partis d'opposition. La Hongrie, la Tchécoslovaquie (divisée pacifiquement en deux États en 1993), les États Baltes ont ainsi pu progresser politiquement jusqu'à satisfaire aux exigences démocratiques de l'Union européenne (admission dans l'UE en 2004).
Pour d'autres États, la situation est plus nuancée. Les difficultés politiques, économiques et sociales héritées de l'effondrement du bloc de l'Est ont parfois abouti à des régimes plus autoritaires, comme la Russie de Vladimir Poutine ou le régime en Biélorussie considéré par l'OTAN comme la dernière dictature d'Europe.
L'effondrement du communisme a aussi permis aux Européens de l'Est de profiter à nouveau des libertés fondamentales. La liberté de penser permet l'existence d'une réelle opposition et du pluralisme dans les pays les plus démocratiques (elle reste cependant toujours sous contrôle dans des régimes plus autoritaires comme la Russie). Interdites ou dévalorisées pendant la période communiste, les religions peuvent à nouveau s'exprimer au grand jour et prennent de l'importance (catholicisme, protestantisme, église orthodoxe de Russie).

b) La recrudescence des nationalismes entraîne de nouveaux conflits.

Pendant des années, les nationalismes européens ont été tenus sous contrôle par les pouvoirs communistes en place. Avec la fin des démocraties populaires, les mouvements nationalistes ressurgissent provoquant des conflits dans les anciennes républiques soviétiques en Asie centrale (Géorgie, Tchétchénie…) mais aussi en Europe dans les Balkans et donc le retour de la guerre en Europe.
En Yougoslavie, une série de conflits violents va opposer les différents groupes ethniques et nationalistes pour des raisons politiques (indépendantisme slovène et croate), économiques, culturelles et ethniques. En 1991, une guerre civile (« guerre des Balkans ») oppose les Serbes aux Slovènes et aux Croates. Le conflit s'étend à la Bosnie-Herzégovine où ont lieu des massacres de civils (épuration ethnique). Malgré l'intervention des casques bleus de l'ONU en 1993 puis des États-Unis, massacres de civils et crimes de guerre se poursuivent. Le conflit prendra fin en 1995 avec les accords de Dayton. Cinq nouveaux États sont créés. Une seconde vague de violence éclatera au Kosovo entre 1999 et 2001.

c) Une nouvelle carte de l'Europe se crée.

La guerre en ex-Yougoslavie est un événement important : c'est la première fois qu'un conflit touche l'Europe depuis 1945. Une nouvelle carte de l'Europe se dessine, marquée à la fois par la volonté de se regrouper au sein d'une Union européenne élargie marquée par la paix et la prospérité, mais aussi par l'éclatement d'anciens États. La RDA et la RFA se sont réunifiées, la Tchécoslovaquie s'est divisée entre République Tchèque et Slovaquie en 1993, la Yougoslavie a éclaté…

→ En trois années seulement, le visage de l'Europe et des relations internationales a changé. Le monde bipolaire a disparu laissant à priori le champ libre à l'unique superpuissance survivante, les États-Unis. Pourtant, les nouvelles règles du jeu qui émergent sont plus complexes et tendent plutôt à la mise en place d'un monde multipolaire.

